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ACCOMPAGNEMENT POST ELECTORAL EN GUINEE 

FONDS DE CONSOLIDATION DE LA PAIX 

RAPPORT DESCRIPTIF ANNUEL SUR  

L’ETAT D’AVANCEMENT DU PROGRAMME
1
 

1
er

 JANVIER – 31 DECEMBRE 2011 

Titre du Programme & Référence du projet 

 

Pays, Localité, Secteur/Thème(s) du Programme
2 

 Intitulé du Programme: Accompagnement post 

électoral en Guinée (activité du projet de 

Promotion du Dialogue Inclusif et Durable en 

Guinée) 

 Réf. du Programme:  

 Réf. Atlas/MDTF: PBF/IRF-28  

    00077854 

Guinée Conakry/ Dialogue Inclusif et Durable  

Secteur/Thème(s) :Dialogue, réconciliation nationale 

Organisations participantes 

 
Partenaires de mise en œuvre 

 PNUD 

 
 Search for Common Ground – IFES - National Democratic 

Institute  

Budget du Programme (US$)  Durée du Programme (mois) 

 

Total Project Cost:   $449.265 

 

Peacebuilding Fund:  $449.265 

-  

Government Input:  

 Mise à disposition de 3 cadres pour le suivi des 

différentes composantes du programme 

Other: 

Autres Contributions [donateur(s)]: (le cas échéant) 
 

TOTAL: $449.265 

 

Durée totale (mois): 3 mois 

Date de démarrage
3
 (dd.mm.yyyy): Septembre 2010 

Date de clôture: Décembre 2010 

(ou date révisée, le cas échéant):décembre 2011 

Date de clôture opérationnelle
4
:Décembre 2011 

Date prévisionnelle de clôture financière : Decembre 2011 

 

 

 

 

Evaluation du Programme  Soumis par: 

Evaluation complétée – (à joindre le cas échéant)  

     Oui        Non    Date: __________________ 

Evaluation à mi-parcours – (à joindre le cas échéant) 

     Oui        Non    Date: __________________       

o Nom:Adama-Dian Barry Chargée de programme PNUD  

o Organisation participante (“Lead Agency”): PNUD 

o Addresse e mail:Adama.dian.barry@undp.org; 

                                                 
1 Le terme “programme” est utilisé pour les projets, programmes et programmes conjoints. 
2 Indiquer le domaine prioritaire pour le Fonds de Consolidation de la Paix (FCP) ; le Secteur pour le Fonds fiduciaire pour l'Iraq du GNUD. 
3 La date de démarrage est la date du premier transfert de fonds du MPTF Office en tant qu’Agent Administratif. Cette date est disponible sur le portail du MPTF 

Office (MPTF Office GATEWAY). 
4 Concerne les activités du programme complétées par l’organisation participante responsable. Les agences concernées doivent en informer le MPTF Office.  

http://mdtf.undp.org/
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I. OBJECTIFS 

 Indiquer les principaux résultats et leur contribution par rapport aux objectifs du programme. 

 

 Ce projet s’inscrit en financement complémentaire aux activités du projet de dialogue inclusif et durable, 

en vue de permettre l’apaisement de l’environnement pré et post élections présidentielles 2010 en Guinée. 

 Le activités du projet ont été exécutées en parfaite synergie stratégique que le projet de dialogue inclusif 

et durbale qui avait déjà mis en place un dispositif actif de fonctionnement sur le terrain. 

 

 

 Expliquer le lien entre le programme et le Cadre de planification stratégique (de l’ONU) guidant les opérations du 

Fonds/Programme conjoint. 

Ce projet s’inscrit dans le cadre de la première priorité du premier plan prioritaire de consolidation de la paix en 

Guinée. Le dit plan prend en charge les risques et hypothèse des principaux cadres programmatiques nationaux. 

Par ailleurs les acquis du projet ont été pris en compte dans le cadre de la formulation du Cadre Commun 

d’Analyse du pays et du Plan Cadre de programmation des Nations Unies (UNDAF) 2013-2017. 

 

II. RESSOURCES  

Ressources financières: 

 Indiquer les autres sources de financement disponibles pour le programme, le cas échéant. Pour plus 

d’information, se référer à la lettre de couverture.  

 

 Indiquer les révisions budgétaires approuvées par l'organe de décision concerné, le cas échéant. 

- Par lettre du 28 septembre 2010, le PBSO a validé une allocation de fonds additionnels pour un montant de 

$449.265 (PBF/IRF-28 POSTÉLECTORA,GIN-DP)  pour les activités d’apaisement de l’environnement post-

électoral exécutées par le PNUD. Ce financement a permis de couvrir des activités préfinancées par le PNUD 

dans l’entre-deux-tours des élections présidentielles (cf. rapport annuel 2010 du projet).  

 

 Indiquer les enseignements tirés et contraintes identifiées dans la gestion des aspects financiers du programme, y 

inclus l’obtention des transferts, les défis  administratives, et/ou autres aspects qui impactent la gestion financière 

du programme.  

- Comme mentionné dans le point précédent, le projet a connu un retard entre la lettre d’le projet a connu un 

retard entre la lettre d’allocation des fonds additionnels signée en 2010, et l’encaissement réel des fonds en 

mars 2011. 

- Le suivi rigoureux des activités et le dialogue permanent entre l’équipe pays de gestion du projet et l’équipe 

du PBSO a permis d’éviter d’entraver le bon déroulement du planning des opérations. Cela a permis de 

s’accorder entre les équipes afin que le PNUD préfinance les activités urgentes d’apaisement entre les deux 

tours des élections présidentielles. Les régularisations financières ont pu être faites dès la réception des fonds. 

 

 

Ressources humaines: 

 Personnel National: Préciser le nombre et type de personnel (opérations/programme).  

- Le mécanisme en place pour la gestion et le suivi du projet de dialogue inclusif et durable a été mis à 

profit pour exécuter les activités de ce projet. Ainsi en terme de personnel national: l’extension des 

contrats de l’expert national en dialogue et de l’assistant administratif et financier ont été pris en charge 

par le projet.  

- Le PNUD contribue entre autre à travers la prise en charge d’un conseiller au programme spécialisé sur 

les questions de consolidation de la paix 

 

http://mdtf.undp.org/document/download/5534
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III. ARRANGEMENTS DE GESTION ET SUIVI DU PROGRAMME 

 Décrire les mécanismes de mise en œuvre et expliquer, le cas échéant, comment ils ont été adaptés pour atteindre 

un impact optimal. 

- Toutes les activités de ce projet ont été réalisées sous la coordination d’une petite unité de gestion du 

projet que le PNUD a mis en place et qui est composé de :     

o Un Expert National en Dialogue et consolidation de la paix  

o Un  Assistant  en gestion financière et administrative de projet.  

o Sous la supervision d’un conseiller au programme du PNUD 

o Sous la coordination du Coordonateur national du PBF. 

 

- L’unité a été responsabilisée sur la gestion du projet,  l’appui technique et de la facilitation auprès des 

différents partenaires de réalisation. Elle a contribué également à toute la réflexion stratégique menée 

dans le cadre plus large du Plan prioritaire de consolidation de la paix en Guinée. 

- Le PNUD à  travailler en étroite collaboration avec le gouvernement pour assurer l’appropriation et la 

réussite de ce projet. Les différents départements ministériels impliqués dans le projet ont désigné un 

point focal du projet qui  à faciliter l’organisation des dialogues à différents niveaux ainsi que tous les 

ministères impliqués.  

- Les ONG partenaires d’exécution ont signé des Mémorandum d’accord avec le PNUD, dans le cadre d’un 

plan d’action détaillé, budgétisé et assorti d’un plan de suivi-évaluation ; 

-  Un comité technique a été mis en place pour chaque composante spécifique du projet.  

- Le projet est exécuté sous la modalité Direct Exécution par le PNUD (DEX). Dès lors tous les achats de 

biens et services sont effectuées par le service des achats du PNUD, à la demande de l’Unité de 

Coordination du PBF. 

 

 Décrire le(s) système(s) de suivi utilisé(s) et expliquer comment les enseignements tirés ont été pris en 

considération dans la gestion du programme, y inclus des actions correctives qui ont étaient prises : 

 

- Le projet a collaboré très étroitement avec l’Unité de Coordination du PBF-Guinée comprenant un 

Coordinateur et un spécialiste de suivi-évaluation qui veilleront à son intégration dans les mécanismes 

globaux de coordination, de rapportage et de suivi-évaluation du Plan d’actions prioritaires. Cette Unité a 

élaboré un plan de suivi global du plan prioritaire dans lequel les activités du projet se trouvent reprises.  

 

- Des misions de suivi  des activités des partenaires sont été menées tout au long de l’année par la chargée 

de programme du PNUD, l’expert national en dialogue et l’équipe de coordination du PBF. Les 

départements ministériels de suivi ont été associés à toutes ces missions en vue de développer leur 

appropriation de la démarche méthodologique des activités et du projet. 

- Les rencontres régulières des comités techniques ont également permis d’évaluer l’état d’avancement des 

activités planifiées. 

-  Des rapports réguliers ont été faits par les différents partenaires de mise en œuvre et les résultats ont été 

consolidés dans le cadre des revues trimestrielles du programme du PNUD.  

 

 Fournir les détails des évaluations ou études éventuelles menées sur le programme. Pas eu d’évaluation formelle à 

ce jour, mais les résultats atteints par le programme ont été capitalisés dans le second plan prioritaire en vue d’une 

consolidation des acquis. 
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IV. RESULTATS 

Résumer les progrès réalisés par le programme par rapport aux objectifs et résultats escomptés. Expliquer tout écart 

dans l’atteinte des résultats par rapport à ceux initialement prévus. 
- Les activités du projet ont été exécutées durant l’entre deux tours des élections présidentielles, c’est-à-dire entre 

octobre et Novembre 2010, et à dans le cadre de l’apaisement de l’environnement post-électoral à partir de 

décembre 2010 (voir rapport annuel 2010 du projet de dialogue inclusif et durable). Dès lors en 2011 les activités 

ont consistés à la clôture opérationnelle des activités post-électorales. Dans ce cadre : 

 

 Les activités de renforcement des cadres d’intervention déontologique des médias et des partis politiques ont 

été évaluées avec des recommandations pertinentes pour la pérennisation de l’expérience des élections 

présidentielles.  

o Ainsi s’agissant du code de bonne conduite des partis politiques (édités en plus de 200.000 

exemplaires et vulgarisés pars les médias en 2010), des observations ont été notamment faites pour le 

renforcement de l’implication des leaders politiques eux-mêmes dans le respect des engagements du 

code. De même la nécessité de la mise en place d’un cadre de concertation permanent des partis 

politiques a été évoqués ; 

o S’agissant du code de bonne conduite des médias en période de transition (élaboré et vulgarisé en 

2010) les professionnels des médias ont décidé de la mise en place d’un mécanisme de suivi en vue 

de continuer le monitoring dans le cadre des élections législatives. 

 Validation par le gouvernement du programme conjoint de « Prévention et réponse aux violences 
basées sur le genre en République de Guinée » (signature en août 2011 entre le gouvernement et le 
SNU). 

 

 Indiquer les principaux résultats obtenus et indiquer le nombre, la nature des activités (intrants), le taux de 

réalisation des activités et leurs bénéficiaires. 

Les principaux résultats annuels à capitaliser au titre du projet sont :  

1) Les mécanismes de prévention des conflits électoraux sont appropriés par les principaux de la classe 

politique et des médias guinéens. A cet effet un dispositif est activé pour la pérennisation et la duplication 

dans la perspective des élections législatives.   

 

Ces deux résultats ont été atteints  à travers un partenariat stratégique entre le PNUD, le National Democratic 

Institute, Search for Common Ground, les Ministère de la Communication, de l’Administration du Territoire 

et les acteurs des médias en Guinée.  

2) Un cadre coordonné d’interventions est disponible en matière de prévention de la violence basée sur le genre 

en Guinée. Ce cadre facilitera notamment la mobilisation des ressources sur cette thématique, ainsi que le 

renforcement des capacités des différents acteurs institutionnels appelés à intervenir sur la question au niveau. 

V. FUTUR PLAN DE TRAVAIL (le cas échéant) 

 

 Lister les activités et dépenses pour la période à venir (1 Janvier-31 Décembre 2012), en utilisant les 

enseignements tirés de la période précédente. 

 

Les activités de ce projet ont été entièrement exécutées dans le cadre de la prévention de la violence pré-électorale 

et le maintien de l’apaisement à la sortie des résultats. 

 

 Signaler toute déviation importante des stratégies, objectifs et résultats-clés initiaux. 
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 Indicateurs de 

performance 

Indicateurs de 

référence 

Indicateurs 

cibles  

Objectifs/ 

Indicateurs 

atteints 

Raisons  

d’éventuel(s)  

écart(s) 

Source de 

verification 

Commentaires  

éventuels 

Résultat 1:  Mise en place d’un cadre permanent de dialogue et de concertation 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Résultat 1  

1.1. La population est 

informée et 

sensibilisée sur 

l’acceptation des 

résultats des urnes 

(Premier et second 

tour des élections 

présidentielles) 

Indicateur 1.  
Elaboration et 

diffusion de spots 

éducatifs à la 

radioTV nationale, 

dans les 21 radios 

rurales et les 17 

radios de proximité 

de Conakr (-Nbre 

de spots diffusés) 

- climat de campagne 

relativement apaisé 

grâce aux premières 

interventions du 

PBF/dialogue  

 

- climat de 

campagne 

relativement 

apaisé  

Le climat pré et post 

électoral ont été 

apaisé par des actions 

de plaidoyers 

 - Rapports 

- Supports sonores 

 

Rapporté en 2010 

Indicateur 2  

L’animation d’une 

rubrique spéciale 

dans les 21 radios 

rurales pour 

l’éducation des 

militants des partis 

politiques 

 3 micro 

programmes 

additionnels 

d’éducation 

civique sont 

produits et 

diffusés 

3  - Support 

sonores 

- rapports 

Rapporté en 2010 

Indicateur 3 

Une caravane de 

sensibilisation et de 

prévention de la 

violence 

postélectorale est 

déployée dans les 

quartiers de 

Conakry et 11 

villes de la Guinée 
 

de nombreux acteurs 

politiques ont sillonné 

le pays et lancé des 

appels à un vote dans 

la tranquillité, mais 

faute de moyens, 

l’emphase n’a pas été 

mis sur toutes les 

« zones à risques »    

- il existe un code de 

conduite des partis 

politiques dont la 

vulgarisation est 

indispensable 

1 1  - rapports 

images vidéo de la 

caravane 

Rapporté en 2010 

VI. EVALUATION EN FONCTION DES INDICATEURS DE PERFORMANCE 
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Indicateur 4 

L’animation de 

séances de 

sensibilisation à 

l’attention des 

jeunes du secteur 

informel 

 les « jeunes 

commerçants » sont un 

public très militants et 

pour la plus part sans 

connaissance des 

règles de conduite de 

base des militants 

politiques 

 

8 - Les séances à 

destination des 

acteurs du 

secteur 

informel ont 

été ajustés 

pour être 

prendre en 

compte tout le 

public jeunes 

sans 

distinction.  

 Des rencontres ont été 

organisées dans les 

quartiers avec les 

jeunes. 

Résultat 2. 

Les instances 

traditionnelles de 

médiation sont 

vulgarisées en 

vue d’une 

prévention des 

conflits post 

électoraux et/ou 

communautaires 

Indicateur 2.1 
Organisation d’une 

rencontre nationale 

sur le rôle des 

sages et des 

religieux dans la 

prévention des 

conflits 

 

- Les sages sont des 

personnes 

charismatiques 

influentes dans la 

culture traditionnelle.  

 

1 

 
1 La rencontre a 

été élargie aux 

administrateurs 

territoriaux 

Rapport 

Liste des participants 
 

Indicateur 2.2 
Vulgarisation sous 

forme de supports 

audio des percepts 

de coexistence 

pacifique promus 

par les textes 

religieux   

      

Résultat 3. Les 

questions 

relatives à la 

promotion de la 

femme sont 

intégrées dans les 

programmes des 

campagnes 

législatives 

Indicateur 3.1 
Animation d’une 

série de tables-

rondes radioTV sur 

la prise en compte 

des questions de 

genre dans les 

programmes de 

société 

 

Les questions de 

leadership féminin sont 

d’actualités mais ne 

bénéficient pas d’une 

attention médiatique 

accrue 

3 - Le projet a permis 

de couvrir retro 

activement la 

prise en charge de 

l’experte sur le 

genre qui a 

encadré 

l’animation de ces 

émissions 

 

En définitive le 

produit final a été 

l’élaboration et la 

validation d’un 

programme 

Rapport La présence d’une experte 

internationale sur le VBG 

financée par le projet a 

permis d’encadrer la 

réalisation de ces émissions. 
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conjoint sur le 

leadership féminin 

dans la prévention 

et la gestion des 

conflits. 

 



 

Bureau des Fonds d’Affectation Multi-partemaires (MPTF Office), PNUD  

Jan. 2012 
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